
LA TRANSACTION EN MATIERE DOUANIERE : DU REGLEMEN

ADMINISTRATIF A LA TRANSACTION

*ParRezki AIT IHADADEN

-3de l
'

admi8حهح@فك@ةلألنعالا

n qui éteint l
'

action publique et met fin aux poursuites engagées

-contrele délinquant : c
'

est une procédure spéciale réservée à l
'

administr

tionاءكنه et qui est soustraite entièrement au contrôle judici

-Elleconstitue une exception au principe sacro
- saint de l

'

indisponib

،
la distinction)

faite entre d
'

une part l
'

action publique qui est d
'

ordre public et ne peu

l
'

objet d
'

une transaction ,
d

'

un désistement d
'

un acquiescement ca

est indisponible et d
'

autre part l
'

action civile qui est d
'

ordre privé e

à son titulaire d
'

exercer à cet égard toutes le formes du droit d

le code de procédure pénale fait une exception à la règle

en édictant que l
'

action publique peut s
'

éteindre par l
'

effet de la transa

lorsque la loi en dispose expressément

-merle principe de la nécesمملا@عَح@محخ@ة

admiseةحاكع@ةلاله@ءحاح@ةحهول@لا@منلا"س@كاخح

.etla jurisprudence française a toujours affirmé cette exceptio

de la Cour3ص@حن@لهأ

-e«l
'

action publique s
'

étein t par la transaction lorsخ4ول

-quela loi en dispose expressément . En matière douanière et cambiaire, la tra

conclue par l
'

administration des douanes avec l
'

accord de principe d

judiciaire compétente éteint l
'

action pour l
'

applica tion des peines e

.pourl
'

application des sanction

Docteur en Droit•

.2.1(Dupré U W : La transaction en matière pénale . Paris Litec . 1977 .p)
.1 0 N

ْ
rلأCء،@ل@4 ; Bouloc . Procédure pénale . n

°
42 ; Merle et Vitu : Traité de dro it cr21@لهاع

,190.8@. 12 février 1990 . Bu ll n
°
72 p1ح 3
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l
'

au torité judiciaire compétente étein t l
'

action pour l
'

application des peines e

.pourl
'

application des sanction

de la transaction résulte du fait que le droit pénal lui donneايأهلال@8ع

.naissancemais qu
'

ensuite elle se développe en marge de ce dernie

voient dans la transaction un moyen d
'

atténuer

rigueur ,
la sévérité des législations fiscale et douanière et «d

'

humanise

sanc t ions

-Dansdes secteurs aussi importants que la fiscalité ,
les douanes ,

la tran

-sactionconstitue l
'

instrument principal de résolution des conflits . Sa lég

est très controversée . Deux positions s
'

affronten

partisans des pratiques de transaction raisonnent d
'

un point d

strictement pragmatique . Ils mettent en avant les vertus d
'

efficacit

de rentabilité financière et de secret caractérisant ce mode

de règlement . Ils lui opposent la lenteur et le coût des procédures judicia

ainsi que les risques de stigmatisation qui les accompagnen

transaction est dans leur perspective une technique productrice de

consensus . Elle crée en vue de son accomplissement une dynamique co

dans les rapports avec les administré

adversaires des pratiques de transaction raisonnent au contrair

un point de vue essentiellement légaliste . Ils insistent surtout sur l

arbitra ire de ces activités

-Latransaction n
'

est pas un droit que l
'

on pourrait revendiquer ,
l
'

admi

-nistrése retrouve seul face au bon vouloir ou au mauvais vouloir de l
'

adm

Ils lui opposent la transparence judiciaire et la sécurité de voies

glement d
'

être une incitation indiء

à la fraude soit parce que la non poursuite pénale serait perçue pa

soit)ح

-parceque l
'

acquittement financier du montant de la transaction serait re

(6)senti comme le simple acquittement d
'

un droit à fraude

4 ( Op cit . p . 7E)

criminalité des affaires : aspects sociologiques et psycho logiques . Strasbourg . Consei l:ااحط
.

@.1976.del
'

Europe

3 1 P ) : Ma laise et occu ltat ion : perception et prat ique du contrôle soc ia l de l

délinquance d
'

affaires . Déviance et Soc i été . 1977 ,
r

.1 9843 1 P ) : Le pénal en prem iè re l igne ou dern ier ressort . Par is CESD I1@ا 6
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-Sanspour autant rentrer dans la discusion des avantages et des inco

de la transaction ,
nous savons que dans tous les cas elle est d

compétence des agents de l
'

Administration et que l
'

un des principau

de celle - ci est de clore définitivement le litige , ce qui constitue une

-illustrationparfaite de l
'

échec à l
'

intervention du juge répressif et par con

-séquentlorsqu
'

il s
'

agit de matières relevant du patrimoine et du mon

de l
'

Etat
,
l
'

Administration dispose d
'

une grande appréciation de

à tra i te

En matière douanière
,
la transaction est complètement assumée dan

mesure où l
'

administration des douanes est celle dans l
'

ensemble
, qui

a la position la plus cohérente et la plus explicite sur l
'

usage qu
'

elle effec

-tuedes transactions car
,
c

'

est pour e lle un instrument quotidien insépar

de l
'

h istoire même de cette adm in istration

-Parla transaction
,
l

'

administration des douanes dispose d
'

un instr

extrêmement puissant du règlement des litiges et ceci d
'

autant plus

qu
'

en pratique elle a une emprise directe sur l
'

objet du litige marchand

(..,ses...saisies

-Lerefus de la transaction équivaut pour l
'

infracteur outre le coût maté

-rielet symbolique d
'

une procédure judiciaire ,
à l

'

immobilisation prolon

;géede ses biens avec tout ce que comporte le risque de perte de march

de détérioration de la marchandis

administration des douanes s
'

efforce de créer une nomenclature

interne en établissant une typologie des situations infractionnelles . Ce ll

sert à déterminer le montant de la transaction proposé en fonction d
'

un

assez complexe de critères évaluant les faits qui débouche

sur des barèmes indiquant par lecture directe le taux des amendes en pou

à appliquer aux valeurs en je

au procédé de la transaction ,
l

'

Administration confirme encor

fois sa puissance . Elle a à sa disposition des pouvoirs énormes
,
don

moyens de persuas ion sont d
'

autant p lus sensibles ei efficaces que l

de la poursuite judiciaire ou de l
'

exécution restent toujour

valables

-Parconséquent nous nous interrogerons pour l
'

étude de la transa

d
'

abord sur la nature juridique de l
'

institut ion , ensuite le mécanism

la transaction douanière et enfin sur les effets de la transactio
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...3ACTION+@ممألالم

2 )7 (
,
le code des douanes ne faisai

expressément allusion au mot transaction

-Leseul texte qui énonce ce terme est l
'

article 459 du Code Civil algé

.rienqui dispose que : «la transaction est un contrat par lequel les parties te

une contestation ou préviennent une contestation à naître et ce au moye

concessions réciproque

contre l
'

article 265 . al 2 du CD retenait l
'

expression «règlements

1 3fois leMinisء"
-auxpré

qui le demandent et qui paien t l
'

intégralité des pénalité

que le prévenu bénéficie d
'

un règlement administratif il faut l

de deux conditions : il faut d
'

abord que le prévenu en fasse la

demande et d
'

autre part il faut l
'

autorisation du Ministre des finances

-Aussipour connaître la nature juridique de «ces procédés administr

meilleurmoyen est de les faire répprocher de la notion voisine telle,ءدلم"

.ion(9 )
. Ainsi nous nous référerons à l

'

ouvrage de M

pour étudier ce procédé . Il met en exergue dans son ouvrage le

théories en présence : il existe d
'

une part , la théorie libérale qu

uneلملألأ variété de la transaction ci@ملالهس@ةلا،له@8س@

d
'

autre part la théorie pénale pour laquelle la transaction constitue un

ction administrative librement acceptée et qui tient lieu de peine

-ntdégager à travers son analyse les traits essen@4عم6@علك

:tielsde la transaction . Il développe sa conception autour de trois axe

La transaction civile est différente de la transaction pénale

-Unlitige existe mais les deux parties se trouvent dans une position diff

et inégale ; leurs intentions ne sont pas les mêmes , l
'

une d
'

entre elle

nécessairement amenée à faire des concessions à l
'

autre sans que l

soit vraie pour autan

.1998.7(JORA . 18 décembre . 1991 .p)

ologie précédente par

.tion.v
°

JORA . 18 décembre 1 99 1 p4@عه

Selon le vocabulaire juridique : da transaction est le mode d
'

extinction de l
'

action publique résultant)
du pouvoir conféré à certaines administrations de renoncer à l

'

exercice des poursuites contre un déli

en le contraignant à verser une somme destinée à tenir lieu de pénalités

-Convention par laque lle une administration accepte que soient atténuées les peines pécuniaires pro
-

,noncéespar une juridiction répress ive contre un délinquant (transaction après condamnatio

X 10 ) Dupré : op . cit
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.2(La transaction présente un caractère répressif origina

une part elle n
'

est pas une pe ine (les caractères généraux de la pein

d
'

autre part elle ne présente

pas un caractère répressi

Enfin il remarque que l
'

adhésion du contribuable intervient dans

des conditions similaires à celle du contrat d
'

adhésion et surtout du co

4نؤ@عة

Cette adhésion est pratiquement obligatoire pour le redevable qu i

d
'

y consentir risque des poursuites pénales

-Latransaction en matière pénale s
'

élabore en marge du droit pénal mais tou«

4dm inis tration

de ce qu
'

elle a affaire le plus souvent à un délinquan t sur qu i plan

crainte de la poursuite judiciaire ou de l
'

exécution de la condamna tion

-L'Administrationpeut en user et en abuser . Aussi le caractère exceptio

de la transaction se double d
'

un caractère répressif accen tué: la coerci tion

de l
'

administration est même plus importante que celle de l
'

au torité judiciaire

,l'autoritéadministrative dispose de beaucoup plus de moyens que cette dernière

-lamenace donne à l
'

Administration la force et les pouvoirs que nous lu i con

.naissons
,
de plus l

'

admin istration a plus de latitude dans le choix de ces moyen

par exemple les renseignements sur le redevable sont plus facilemen

és que dans le droit pénal et en tre au tres l
'

amnistie ne fait pas disparaîtreوللم

es dossiers, les transactions et mêmes les condamna tions antérieures continuen

figurer dans les fichiers admin istratifs . Tous les renseignemen ts u tiles pe

être employés sans réserve par les fonctionnaires qu i disposen t a insi d

exorbitant

peut donc affrmer que la transaction en matière pénale constitue u

particu lier qui se situe en marge des droi ts péna l e t adm in istratif

-Enparticu lier pour les ma tières financières et économ iques,
il est primor

-dialque son indépendance s
'

accentue de plus en plus par rapport à une proc

..duretrès spéciale très complète et très complexe

-Onsait que l
'

administration applique des sanctions et conclut des tra

auteurs n
'

hésitent pas à qualifier la transaction de.80ول3112)ءح

(113.contratconformément à l
'

artic le 2044 du Code Civil . F

.1 1 ( Ibidem)
.12 ( Dupré . op . cit)

[84°13(Berr et Trémeau op cit .

n)
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La jurisprudence française voit dans le versement de la somme exigé

peine auممن@حا.14)لها

juridique mais une issue possible à une procédure administrative , on

ne saurait oublier que l
'

Administration tend à l
'

utiliser sur un mode répre

3اممة15)

A titre comparatif le droit marocain en vertu de l
'

article 273 du code

des douanes : «l
'

Administration a le droit de transiger avec les personnes pou

pour infractions de douanes et d
'

impôts indirects soit avant, soit aprè

définitif la transactionز
1

0

1 laissesubsister.ا"6 l
'

emprisonnement et la mesure de sûreté personnell

un des motifs justifiant le droit de l
'

Administration de transiger est

il serait dans certains cas injuste d
'

appliquer des peines disproportion4الها

istration desوللألنلالالة

Des considérations d
'

ordre justifient la nécessité de recourir

faisant usage de celle ci l
'

administration est sûre de.@000117)ل

.cupérerce qui lui est dû3@س

-Etantdonné que la condamnation pénale ne change en rien la solvab

ou l
'

insolvabilité du contribuable
,
il serait plus simple de s

'

entendr

avec lui et cette démarche de l
'

Administration ne peut qu

l
'

assentiment du contrevenant ne serait - ce que pour éviter le

corporelles

-L'offre de l
'

Administration peut consister en des réparations du pré

-judiceet au paiement d
'

une somme à titre de pénalités que le contrev

aura grand intérêt à accepter ,
libre pour lui de discuter les offres d

stratioد@ة@n1ولث@ة
1

-Néanmoinsl
'

Administration dispose d
'

un premier pouvoir discrétion

-nairequi est celui d
'

accorder ou de refuser la transaction . Le second po

consiste dans cette faculté de transiger avant ou après jugemen

Les effets attachés à l
'

un ou l
'

autre sont différent

la transaction intervient avant jugement l
'

action de Ministère-

.publicet de l
'

Administration est éteint

.1964.1.376.14(Crim . 19 février 1964 .

1 5 ( Dupré , op . cit)

1 986Le pouvoir discrétionnaire de l
'

Administration fiscale au Maroc . Thèse . Lille:+ا

Ibidem)
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-Doncla transaction a pour effet de mettre fin aux poursuites et la libé

ctionنا- est provisoire l
'

action pub@ع4@لاة@مع

+.que aura son plein effet

neibلمqu
'

i@كلاحةه@@اممنانع

e contradictoire de reconnaître aux parties la faculté de transiger su

droits reconnus après un jugement eu égard à l
'

autorité de la chos

attachée à la décision de justice

1 8 (
, en reconnaissant cette

te qui est celle qui consiste à faireنا@

.subsisterl
'

emprisonnement et la mesure de sûreté personnelle

-épeuvent ne pas être naturellement pré@فايلأس

par le code des douanes et leur exécution ne pourra être entravée

tration et le délinquantكصفنهول
ا

ثاكل@ءا

A l
'

exception des peines corpore lles ,
les amendes au contraire peuvent

faire l
'

objet d
'

une transaction . Celle - ci constitue alors une remise de de

stration

au droit marocain et français ,
le droit algérien exc lu

toute idée de transaction après jugement

..SACTIONNELLE

faut préciser que la transaction peut intervenir avant jugement et

dans ce cas , elle éteint l
'

action publique et donc les sanctions que le déli

est susceptible d
'

encourir . C
'

est là une illustration parfaite de l
'

éche

l
'

intervention du juge

-enmatière douanière , les infrac43ن ، 0

peuvent faire l
'

objet de transaction avant jugement et après ,
ave

accord de l
'

autorité judiciaire

-Endroit algérien le mot transaction dans le code des douanes était re

placé par le procédé de «règlement adm inistrati

.18(Ibidemا

.1191Cf: Art . 265 al . 5 CD . Alg

-1201Cf : Art . 265 CD ; Adde les nouve lles dispositions de la lo i de finances pour 1 992 qui sont venues mod

le code des douanes et notamment en remplaçant le terme de . règlement administrat if . par celu

4بم،
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,Ilsemblerait que ce procédé se rapproche de celui de la transactio

qu
'

en aucun cas il ne peut intervenir après jugement ,
et il est soumi

certaines conditions énumérées à l
'

article 265 al . 2 CD

Il faut une autorisation du Min istre des Finances-

-istratifintervient uniquement au profit de préر@

qui le demandent et qui paient l
'

intégralité des pénalités , charge

obligations douanières ou autres en rapport avec l
'

infraction

,Ilfaut que la valeur du délit soit égale ou inférieure à 500 . 000 DA-

-L'alinéa 3 de ce même article accorde également ,
le règlement admini

à certaines catégories de personnes tels que

-Lescommandants et capitaines d
'

aéronefs et de navires ,
aux voya

qui se sont rendus coupables d
'

infractions à la législation douanièr

contrairement à l
'

aliéna 2
, qu

'

elle qu
'

en soit la valeur sur le marché d

du déli

même ,
après autorisation du Ministre des Finances ,

un règlemen

peut être accordé aux entreprises socialistes administrative

organismes publics . Il faut observer qu
'

aucun règlement administratif

fractions@ه portant sur les stupéfiant4،4كأ@
,lesarmes ou toute autre marchandise prohibée à t itre absol

LES PERSONNES HABILITEES A ACCORDER DES REGLEMENT

la liste dans son article*1ام

qui sont dans l
'

ordre : le directeur des douanes ,
le sous- directeur de

de wilaya ,
les receveurs ,

les inspecteurs principaux et les chefs

de brigades des douanes sont habilités à accorder à la demande des per

-sonnespoursuivies pour infractions douanières des règlements admini

tratifs après avis de la commissio

arrêté est venu éclaircir l
'

article 265 CDA
, qui demeurait ambigu

-eten même temps élargir la compétence des personnes qui peuvent acco

des règlements administratif

.858.121 ( JORA du 30 mai 1983 . p
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-DirecteurGénéra l des dnua"اسألالنا،حلا

-nesde fixer la forme et le contenu de la demande de règlement admini

ainsi que les seuils de compétence des affaires réglées par le

des douanesلالنلالاله

stratifs ne peuvent intervenir qu
'

avant décision4فلألنحه

.judiciaire ayant acquis l
'

autorité de la chose jugé

demandes de règlement administratif sont soumises à l
'

avis d
'

une

-naturede l
'

infraction et le mon@كعمنلالاله@45ءةحاحل

.tantdes droits compromis ou éludé

n
'

est pas requis lorsque le montant des droits80@حاحلاس

;éludésou compromis est inférieur à 30 . 000 DA

-LeTrésor est seul bénéficiaire du versement des amendes des confi

pécuniaires

France
,
le droit de transiger en matière d

'

infractions douanière

ou de change est accordé à l
'

administration des douanes par l
'

article

.strationdes douanes est autorisée à transi4،1@فعن

avec les personnes poursuivies pour infractions douanières ou pour
-

جم@
ء8@ع،@ه@ا@3خك@ناثاهول@"9حا@،"@*@حا*ةهول*@)ناء7كاةعeثاةهث@رو،@

-cièresavec l
'

étranger sous réserve de l
'

application des dispositions su

vantes

•a)lorsqu
'

aucune action judiciaire n
'

est engagée ,
la transaction exc

les limites de compétence des services extérieurs de l
'

administratio

douanes doit être soumise pour avis au comité du contentieux fisca

et de changes prévu à l
'

article 460 C

Après mise en mouvement par l
'

administration des douanes ou l

public d
'

une action judicaire ,
l

'

administration des douanes ne

peut transiger que si l
'

autorité judiciaire admet le principe d
'

une tra

ctionثف

-L'accord de principe est donné par le ministère public lorsque l
'

infrac

-tionest passible à la fois de sanctions fiscales ou de peines , par le Prés

4eلألأس@،*3أ،هولح@ء،553)3ءاطالاححولءول
ا

4حولزولها@،لمء4،نةس@4)هولس@838،3ا0،34لااح

.sanctionsfiscale

Après jugement définit if ,
les sanctions fiscales prononcées par le

"

tribunaux ne peuvent faire l
'

objet de
"

transactio

institue un comité du contentieux fiscal douanie r@مم"
"

سأ

.etdes changes chargé d
'

émettre un avis sur les transactions visées à Part

350 C

.1978122 ( Déc ret 78 . 7 12 du 2 1 ju i
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-Cecomité est composé sous la présidence d
'

un conseiller d
'

Etat de con

-seillersd
'

Etat , de conseillers à la Cour de Cassation et de conseillers ma

à la Cour des Comptes choisis parmi ces magistrats et ces fonctionnai
re

activité ou en retra it

président et les membres du comité ainsi que leurs suppléants so
n

par décret pour trois ans . En cas de partage égal de voix ,
cell

du président est prépondérant

exercice du pouvoir de transaction est déconcentré au niveau de

territoriales de l
'

administration des douanes . En effet sau

du dossier par l
'

autorité supérieure ,
les directeurs inter - régionaux

2 31)3et régionaux ont compétence pour fixer les amendes transactionnell

matière de douane , pour les infractions ne donnant lieu qu
'

à de

de principe ou à l
'

envoi d
'

une lettre d
'

observatio

les infractions constatées à l
'

encontre des voyageurs dès lors
-

,qu'elles n
'

ont pas donné lieu à des poursuites judiciaires

,pourles contraventions mentionnées aux artic les 4 10 à 41 3 CD-

pour les délits douaniers lorsque le montant des droits et taxes sur

els ils portent ,
ne dépassent pas 400 . 000 F ou s

'

il n
'

y a pas de droit

taxes compromis lorsque la valeur des marchandises litigieuses n
'

excèd

1 million de franc

matière de change : - pour les infractions ne donnant lieu qu
'

à de

de principe ou à l
'

envoi d
'

une lettre d
'

observatio

les autres infractions à condition que le montant des capitaux
-

.enjeu ne dépasse pas deux millions de franc

droit de transiger ne peut être délégué ; néanmoins il arrive que pour

des raisons pratiques ,
les collaborateurs des chefs de circonscription ,

sous

-criventdes actes transactionnels à caractère provisoire soumis à ratific

des directeurs inter - régionaux ou régionaux des douane

.198723 ( Décret 78 . 1 297 du 28 décembre 1978 ,
modifié par le décret du 27 novembre)
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Le pouvoir de transaction dans les affaires de douanes et de chang
les limites de compétence des chefs de services extérieurs es

pa

directeur général des douanes et droits indirects en matière de

ge et pour les délits douaniers ,
lorsque le montant des droits et taxe

dépasse 400 . 000 F sans excéder deux millions de francs ou e

absence de droits et taxes compromis quand la valeur des marchandises

ons de francsناةأنلننلالا)نللنلاول

.3tre chargé du budget dans tous les autres casس@نحنه

exerc ice du pouvoir de transaction déconcentré présente le risqu

engendrer des disparités ,
la même infraction pouvant être sanctionné

selon les régions

-C'est pour limiter cet inconvénient que la direction générale des dou

s
'

est attachée à établir une classification générale des infractions e

barème d
'

amendes transactionnel les dont le montant varie en fonction

-dela nature de l
'

infraction
,
de ses incidences économiques ,

fiscales et fina

plus ou moins sensible de la fraude au regard de
ول(اءح@الا،4ا،ص

س@

4س@حاول

En droit algérien ,
il est institué en application de l

'

article 265 CDA de

une dite nationale , l
'

autre de,
ف@لالهد80ءكه3«

.
(125wilay

n conséquence ,
il y a lieu d

'

examiner ces différentes commission

par leur composition et leur compétenc

RECOURS DEVANT LES COMMISSIONS DE REGLEMENT

en application de l
'

article 265 CD
,
deux commissionsة

l
'

une nationale dont le siège se trouve à la»3ف@ح"لى

ection générale des douanes ,
l
'

autre de wilaya dont le siège se trouve4كلأ

,onsde wilaya

commissions sont chargées d
'

examiner et de donner des avis su

demandes de règlements administratifs introduites par les personne
poursuiviesح(2) pour infraction à la législation douaniè

.198924 ( Cf . : Rapport du comité du contentieux fiscal douanier et des changes)

;25(C . f : Arrêté du 25 janvier 1 983 re latif à la création et fonct ionnement des comm issions de règlemen

DORA 10 mai 1 983 . pلنحه،"

.126 ( Art . 2 de cet arrêt

46



-itéeà consentir des règleكا@ل@نك

dent lorsque3@م

montant des droits et taxes compromis ou éludé est égal ou inférieur

à 500 . 000 DA (27)
. L

'

avis de la commission n
'

est pas requis lorsque le re

de l
'

infraction est un commandant de navire ou d
'

aéronef , un

voyageur ou lorsque le montant des droits compromis ou éludés est inf
28)rieur à 30 . 000 DA

...1:La commission de règlements administratifs national

,a)Composition de la commission national

comprend un président et cinq membres plus un rapporteur

et elle est présidée par le Directeur général des douanes ou son repr

sentant

:Lesmembres font tous partie de l
'

administration des douanes ;il s
'

agi

directeur du contentieux et de la lutte contre la fraude ; du directeu

régimes douaniers et économiques ; du directeur de la législation ,
de

31كظةة4ة

.

(29)est rapporteur

...b)Compétence de la commission

-Lacommission nationale est appelée à donner un avis sur les dema

portant surحنلأ

délits prévus par l
'

article 326 CD (30 ) lorsque le montant des-

.
(31)droits compromis ou éludés est supérieur à 400 . 000 DA

-Toutesles autres infractions lorsque le montant des droits compro

ou éludés est supérieur à 600 . 000 DA

...dewilaya

.a/Compositio

est présidée par le sous
- directeur des douanes de wilaya assist

membres suivant

.1971.127 ? Cf . Art 1 3 1 al . 2 de la loi de finances pour 198 1 . JORA 30 décembre 1982 .

8 ( Art . 1 3 1 al

19823 199 1 . JORA 2 octobre 199 1 p . 1458 modifiant et complétant Pazrété du 25 juin212ك@ا

s : soit par trois individus ou plus

des animaux ou des vélocipèdes que tous portent ou non des marchandises de fraude ; soi

".13par des aéronefs ,
véhicules attelés ou autopropulsés par navires ou embarcatio

3 1 ( Cf: Arrêté du 2 mars 1 99 1 précité)
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-Lereceveur des douanes chargé du recouvrement des amendes et con

Les chefs de bureau de la sous - direction de wilaya ,
un inspe

principal de visite ou à défaut un inspecteur désigné par l

des douanes de wilaya . Le chef de bureau du contentieu

la sous direction est rapporteu

...b/Compétence de la commission

-Lacommission de wilaya est appe lée à donner un avis sur les dema

de règlements administratifs portant su

délits prévus à l
'

article 326 CD lorsque le montant des droits

romis ou éludés est égal ou supérieur à 300 . 000 DA sans qu
'

il n
'

excèd

DA

-Toutesles autres infractions lorsque le montant des droits compro

ou éludés est égal ou supérieur 300 . 000 DA sans excéder 600 . 000 DA

Dans tous les cas ,
les personnes poursuivies pour infractions douani

qui optent pour un règlement administratif soumis à l
'

avis de ces dite

des douanes , doivent45@س@حمناول+لأل

-souscrireune demande de règlement administratif et verser une consign

tion qui ne peut être inférieure à 25% des pénalités encourue

à l
'

article 5 de l
'

arrêté du 25 janvier 1983
,
le servic

douanes qui a constaté l
'

infraction
,
établit un dossier contentieux dan

forme et les conditions fixées par le Directeur général des douanes e

transmet avec la demande au responsable des douanes habilité à acco

des règlements administratif

commissions se réunissent sur convocation de leur président a

une fois par mois (32 )
. Les membres des commissions sont informé

moins trois jours avant la date de la réunion et de la liste des dossier

à exa

s rapporteurs des commissions adressent à cet effet à l
'

appui de

une fiche de synthèse pour chaque affaire soum ise à l
'

exame

des comm ission

1 32 1 Art . E

7.3 3 ( At)
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Les dossiers contentieux correspondants sont tenus à la disposition des

-membresdes commissions qui peuvent les consulter au
bureau du ra

porteur

-Ala fin des délibérations , les membres de la commission se prono

cent sur les suites à réserver à chacun des dossiers à examiner

-Ladécision est prise à lamajorité des membres présents et elle est ob
li

-gatoirementmotivée . En cas de partage de voix ,
celle du président est pr

pondérant

travaux des commissions font l
'

objet d
'

un procès
-verbal qu i ser

par chacun des membres présents . Un extrait du procès
- verbal es

au dossier concern

règlement administratif accordé par le responsable des douanes

à cet effet doit être conforme à la décision arrêtée par la comا؟،ناس@؟"

.missio

•stratifsnoti4فلا@نلاحه

à la personne poursuivie , par lettre recommandée avec accusé de

réception dans les 1 5 jours qui suivent les délibérations ,
la décision arr

pour le règlement du dossier contentieu

personne poursuivie dispose de 30 jours à compter de la date de

l
'

accusé de réception pour régler le montant des pénalités fixées par le re

habilité à consentir des règlements administratifs

-Passéce délai et en cas de non règlement ,
le sous - directeur des doua

-nesou le receveur selon le cas défère l
'

affaire en justice ou décerne co

par application des articles 262 et suivants du CD (34 )
, pour l

des pénalités retenues par la commission compétent

revanche l
'

artic le 425 alinéa 3 du code pénal algérien relatif au

de change , réserve la possibilité au délinquant non récidivist

bénéficier d
'

une transaction en payant une amende de composition égal

:niveaude la w ilaya et les receveur*لا@
"

1لا 30 1

:peuventdécerner contrainte pour le recouvement des droits et taxes , amendes et autres sommes du

l
'

administration des douanes dès qu
'

ils sont en mesure d
'

établir qu
'

une somme est due à la suite

-d
'

une opération relevant des attribut ions de cette administration ou encore en application de la légi

douan ièr
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à la valeur du délit pour éviter les poursuites . Le seuil pour pouvo ir e

fixé auparavant à 10 . 000 DA est passé à 30 . 000 D

s
'

agit d
'

un élément d
'

adoucissement de la répression mais en apparenc

car le délinquant encourt en réalité des peines plus graves s
'

i

y a pas transaction . Ces dispositions étendent le champ d
'

application d

transaction et sur ce point ,
elles sont mieux adaptées à la protection de

du Tréso

L
'

infraction de change constitue souvent une infraction douanière qu

entraîner un cumu l des pe ines pécuniaires . La transact ion est u

de régler ce cumul de qualificatio

côté de ce procédé de transaction ,
il existe d

'

autres formes dérivée

que le «passé ou tre» . Celui- c i n
'

est pas une transaction au sens du term

d
'

une part il n
'

y a pas de situation infractionnelle constatée pa

procès
- verbal et d

'

autre part il n
'

existe pas d
'

acte formalisant l
'

accor

pass

orsque l
'

infraction commise est dénuée de tout caractère de gravit

regard des conséquences économ iques ,
fiscales et autres

,
et lorsque le

contrevenant est supposé être de bonne foi , il convient dans des cas exce

de ne pas retenir l
'

infraction en contentieu

affaire est réglée alors par le simple paiement des droits et taxes e

Dans ce cas les agents des douanes passent outre à l
'

infraction . Il s
'

agit

d
'

un acte administratif unilatéral qui trouve son fondement et sa justifica

-tiondans le droit de la transaction : l
'

Administration renonçant à la qual

l
'

administré s
'

acquittant des droits dus et renonçant donc à tout

Ceء procédé s
'

identifie t- il à la transactio

A vrai dire sa nature est controversée . La doctrine (15 ) rejette l
'

idée

d
'

assimiler le «passé outre » à une transaction puisqu
'

il n
'

y a pas de cons

-tatationde l
'

infraction qui est une condition essentie lle à la mise en oe

d
'

une transactio

.135 ( 19!: Lescoumes (P l ; Lambe rt (T ) . Op c ité
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3 1 36 ( considère auول4لالهن@اذ،3ح

-ondans la mesure où il comحة

la constatation d
'

une infraction , la reconnaissance de celle
- ci par son

nلألنلا،4لهاح، du caractère@حاكمنلالهن@ل@عحمن

onس@. de toute pénalit

pratique du «passé ou tre» recouvre en fait un domaine d
'

activit

important quantitativement puisque 47% des infractions repérées pa

(37)les agents se voient régulés selon cette procédur

notre part nous considérons que ce procédé relèverait plutôt de

voque des agissements permettant Péta@4منلا@هس

geغ. de légalit

en effet c
'

est ne pas interdire ou ne pas exiger ,
alors qu

'

on l

les agents des douanes chargés de relever certaines infractions

douanières
, peuvent volontairement ne pas le faire , et par la

-

même «tol

la violation de la lai _ Donc la tolérance adm in istrative traduit le refu

autorités administratives d
'

user des moyens dont elles disposent fac
8 (

. Il faut distinguer deux catégorie

tolérances administratives

-Lestolérances tacites qui supposent la passivité consciente de l
'

Adm

devant un comportement non conforme aux lois et règlement

vigueur et les tolérances expresses qui supposent l
'

existence d
'

un acte

son intention de ne pas user des moyens coer@سس

ة5،@مكملحن@لةول@ك@(ش
ول

ا

ا

س@كأجمه

Ainsi
, quand elle s

'

abstient d
'

agir ou refuse d
'

employer ses moyen

action face à une situation irrégulière , elle favorise l
'

impunit

d
'

un point4@نف

vue juridique puisque d
'

une part , ces tolérances se caractérisent par

lément légal1خ

l
'

élément moral de l
'

infraction
, en d

'

autres termes le choix effectué pa
en faveur du maintien de l

'

irrégularité ne peut en aucun441ولحمنلالا
1

,titreservir
,
de moyen de défense devant le juge péna

.36 ( Cf . Rapport du comité fiscal douanier et des changes 1989 . JORF 20 Avri l 1 99

.X37)Ibidem

.3.istratives.AJDA . 1978 . Doct . p)*لألنلا

Ibidem)
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...NSACTION

mise en oeuvre d
'

une transaction exclut - e l le nu ma intient - e l le l

téفا4لماس@ de l
'

action pub

lle intervienne avant la mise en mouvement des poursuites ou plu

en cours de procédure ,
la transaction a des effets puissants ,

car elle

éteint l
'

action publique même en ce qui concerne les peines corp
@ه

3 1relie

Quel que soit le moment où elle se produit ,
la transaction possède

l
'

autorité de la chose jugée en dernier ressort et elle met obstacle à l
'

exe

des poursuites judiciaires concernant la même infractio

que la transaction est devenue définitive : «le con trevenan t

échappe à l
'

action publique comme le bénéficaire d
'

une amn istie ou le con tr

»venantassez habile pour être protégé par la prescriptio

Ministère public devra s
'

abstenir de poursuivre si aucune action

n
'

est encore intentée
,
et requérir une ordonnance de non

- lieu si des pour

-suitessont en cours . D
'

autre part le transigeant doit satisfaire à ses eng

-Conformémentaux termes de la convention souscrite , en cas d
'

inex

a le choix selon les termes de l
'

article 1 184 du84@ول،لهن

soit de poursuivre l
'

exécution par la voie de la contrainte ,
soit d

'

exe

l
'

action en résolution devant la juridiction civile et de poursuivre l

devant le tribunal répressif compéten

au cas où une transaction définitive est intervenue avant tout

judiciaire ,
le bénéficiaire de la transaction ne peut plus être en

142 1
. Il est intéressant de noter

, que la jurispr

considère que la transaction ne peut être attaquée pour caus

erreur de droit et la notification donne à la transaction un caractèr

défفعأ4اممأ

L
'

annulation d
'

une transaction revêtue du caractère de la chose jugée

4@

éteinte par la prescription viol

1les articles 2052 du CC et 350 du C

.698°n.اا@هاءمنصأ

1 75.s.RSC 1 94 1 p

.1980.2.19novembre 1980 . JCPكلأكاح،،.

.1750°1431Cass . Com . 12 février 1 985 . Doc . Cont .

déc is ionاا@ه
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-En revanche
,
il peut être décerné contrainte à l

'

encontre de l
'

intra

qui n
'

a pas satisfait aux engagements souscrits dans un arrangemen

transactionnelس@ ratifié par l
'

autorité compéten

est en ce domaine que prend sens la force juridique de la forme de

règlement par transaction , elle produit en effet une clôture absolue du litige

-Aprèselle aucun recours n
'

est plus possible ni sur les pénalités ou maj
ni sur le principal

.Parl
'

aveu qu
'

elle constitue
,
la transaction résoud un problème cr

pour l
'

Administration
,
celui de la preuv

procédé de la transaction n
'

a pas été à l
'

abri de critiques de la part
47(

, pour qui celle
-

ci porterait atteinte aux principes fonda
ح،لأ(

.mentauxde notre droit

-ionde la transaction est lourde de conséquences : c
'

est un prin،كمنه@ة@

fondamental de notre droit pénal , que nul ne peut transiger sur l
'

actio

et si le principe reçoit exception en matière fiscale , c
'

est que l
'

o

douanières ne sont pas

. La nature de la transaction devait vite

un problème :se substituant à la sanction pénale ,
elle ne prend pa

autant les caractéristiques d
'

une peine , se rapprochant du contrat

puisqu
'

il s
'

agit d
'

une convention entre l
'

Administration et un administr
latransaction'ه se distingue par certains aspects du contra

ailleurs le procédé de la transaction est souvent présenté comme

source de nombreuses injustices et malentendus et cela tient essentiell
ment)ه5(3 à plusieurs considération

-D'une part il est difficile d
'

exiger que l
'

Administration publie ses barè

-rtesinte llectuellement sédui

mais porteuse d
'

un risque celui de dévaloriser les sanction

prévue

revanche ,
il va de soi que le procédé de la transaction reposant

exclusivement sur l
'

acceptationpar ledélinquant de la sanction proposée
-ilest indispensable que son consentement soit parfaitement libre et ém

,1759°51CA Montpellier 24 octobre 1985 . Doc . Cont . n"ا

Supraااعه

.1 98 1 . 28 1.on.RSCاال@أ

.191.onnées?D . 1987 . Ch r3لح.ة

.Op.cit.الا

Ibidem

.l ? . op . cit.(50)محهل+ح
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d
'

une volonté parfaitement éclairée . D
'

autre part ,
lorsque l

'

administratio

trouve en conflit avec l
'

administré ,
la théorie dominante se présent

termes d
'

alternatives : le choix entre de tels procédés ou la poursuit

Donc cette situation présente quel que soit le procédé utilisé ,
un aspect

inégalitaire ,
en créant des effets disproportionnés dans la mesure où l

'

adm

reconnait d
'

une certaine manière sa cu lpabilit

conclusion d
'

une transaction équivaut à un aveu ,
ce qui n

'

est pas

le cas en matière civile . De ce fait il y a incontestablement une dispropo

considérable entre les renonciations respective

J 7
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